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AU moins cinq quartiers deFranceville sont sinistrés,et des centaines de famillesobligées de dormir à labelle étoile. Telle est laconséquence de l'orage,qui s'est abattu, sur le chef‐lieu du Haut‐Ogooué, dansla nuit du 17 au 18 février2016. Le bilan est désas‐

treux : des toitures de plu‐sieurs habitations empor‐tées, des arbres déracinés,des murs écroulées, ainsique des câbles électriquesarrachés. Conséquence, lesquartiers sinistrés étaienttous plongés dans l'obscu‐rité. Quelques victimes de damenature ont dit avoir vu lestoits de leurs maisons s'en‐voler sous leurs yeux, pen‐dant que d'autres ont été

surprises par des arbresqui s'abattaient sur leurshabitations. « Lorsque
l'orage a commencé, j'ai
rassemblé toute ma famille
au salon. Nous n'avons pas
pu dormir. Mais subitement,
il y a eu un grondement de
tonnerre qui a fait trembler
toute la maison. Nous étions
terri!iés, et je ne me suis
même plus rendu compte
que la pluie tombait main-
tenant à l'intérieur de la

maison. C'est en levant la la
tête vers le plafond que je
me suis rendu compte que le
toit de ma maison n'était
plus là. De même, le mur
s'était également écroulé »,témoigne un chef de fa‐mille.   Les quartiers les plus tou‐chés sont Mbaya et Yéné,dans le quatrième arron‐dissement, Matébélé etMangoungou dans le troi‐sième, et le quartier Sable

dans le premier arrondis‐sement. Dès le lendemaindu sinistre, les autoritésmunicipales, les responsa‐bles locaux de la Croix‐rouge gabonaise, desAffaires sociales et les sa‐peurs‐pompiers ont fait letour de la ville pour éva‐luer l'étendue des dégâts.D'ailleurs, à leur passage,les soldats du feu ont dûdégager les arbres tombéssur les toits ou accrochés

aux murs. Mais la désola‐tion était totale, tant denombreuses familles se re‐trouvent aujourd'hui sansabris. Les autorités locales, elles,s'attellent‐elles, depuislors, à trouver des solu‐tions pour parer au pluspressé. En attendant làaussi, tout comme dans lecas des sinistrés de Lamba‐réné, une aide du gouver‐nement.

De nombreuses familles sans abris
Orage à Franceville
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C'était la désolation dans...
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Ces personnes ont failli être écrasées par cet arbre
en tombant.
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... plusieurs quaritiers de Franceville.
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Cette affaire n’a véritable-
ment pas révélé la vérité
recherchée par les jurés et
la nombreuse assistance.
En cause : le décès de l’as-
sassin présumé, Alexandre
Nzoutsi, l’absence du com-
manditaire présumé ainsi
que les incohérences du
grand-père ayant fait dé-
capiter sa petite-fille de 8
ans. BEAUCOUP de bruit pourrien. D'autant que cette der‐nière affaire de la sessioncriminelle inscrite au rôle,opposant le ministère publicet la partie civile représen‐tée par le père de la victime,Marcel Makita contreJacques Nzoundou, AlainChristian Ghetsogho, SamuelIdouma, Arsène Pangou Ma‐kita et Marcel Loundou, ac‐cusés d'assassinat de lapetite Claudia Tsono Kous‐sou, 8 ans, a laissé la nom‐breuse assistance sur sa

faim, après huit heures d'au‐dience. En cause : le décès endétention préventive, le 16février 2014, d'AlexandreNzoutsi, l'auteur présumé dela décapitation de la petiteClaudia Tsono Koussou à Mi‐mongo, entraînant avec luiune partie de la vérité. Outre le grand‐père, JacquesNzoundou, le "livreur" de la"illette à l’assassin présumé,qui a écopé 20 ans de réclu‐sion criminelle pour assassi‐nat, Alain ChristianGhétsogo (recel de cadavre),Samuel Idouma (non dénon‐ciation d'un crime), ArsènePangou Makita et MarcelLoundou (non‐dénonciationd’un crime) ont été condam‐nés respectivement à 2 et 3ans de réclusion criminelle.Ayant été placés sous man‐dat de dépôt depuis 6 ans,ces derniers ont recouvré laliberté, à la suite de la levéedudit mandat.   A l’audience, c’est la partiecivile, Marcel Makita, qui adonné sa version des faitsdans une salle d’audiencearchi‐comble. Puis, les 5 ac‐cusés sont passés à la barre. 

« Il s’agit de mort d’homme.
Dites-nous la vérité », a dit leprésident de la Cour, HuguesPonce Nzanga, à JacquesNzoundou, grand‐père de lavictime. « Nzoutsi s’était en-
tendu avec moi, en me disant
qu’il avait besoin de la tête
d’une !ille contre 200 000
francs. Je lui ai dit de passer
le soir à la maison prendre
l’enfant ». « Pourquoi
faire ? », questionne  le pré‐sident Nzanga. « Pour tuer »,répond le grand‐père : cla‐meur dans la salle d'au‐dience ! Interrogé sur les motiva‐tions d'un tel acte ignoble, legrand‐père Nzoundoudonne l'impression d'avoiravalé sa langue. Quant auxautres accusés, Pangou Ma‐kita et Marcel Loundou,hôtes du maître bwitiste Sa‐muel Idouma, leur faute estde s’être retrouvés au mau‐vais endroit et au mauvaismoment, et de n’avoir pasinformé qui que ce soit de cequi se tramait. Le receleur du cadavre,Alain Christian Ghétsogho,qui avait dissimulé la tête de

la victime dans la forêt, enmême temps que l’assassin,a reconnu les faits sans ver‐gogne devant la barre. Sa‐muel Idouma, lui, enl’absence de l’assassin dé‐cédé, a rejeté les accusationsformulées contre lui en tantqu'instigateur de l’assassi‐nat : « M. le président, je ne
reconnais pas avoir fait la
commande de la tête à ce
dernier. »Le procureur général, Apol‐linaire Ndzengui, dans sesréquisitions, a estimé que

les faits sont graves. Maisqu'il faut acquitter SamuelIdouma, au béné"ice dudoute. Tout le contrairepour Arsène Pangou Makitaet son compagnond’Iboundji, Marcel Loundou,pour lesquels le ministèrepublic a requis une peine de3 ans et demandé la levée dumandat de dépôt. En re‐vanche, prison à perpétuitépour Jacques Nzoundou etAlain Christian Ghetsogho. Pour la défense, il n’y a eul’ombre d’aucun doute. « Nos

clients ont fauté », ont re‐connu les avocats. Mais ontplaidé non coupable ducrime d’instigation d’assas‐sinat pour Idouma et de‐mandé l’acquittement de cedernier. De même qu'ils ontplaidé pour des peines ac‐ceptables, au regard des in‐fractions respectivescommises par les autres ac‐cusés. Après ses délibérations, laCour a requali"ié de crimed’instigation à l’assassinatreproché à Samuel Idouma,en délit de non‐dénonciationde crime. Elle l’a déclarécoupable en même tempsque Pangou Makita et Mar‐cel Loundou du même délit.En répression, les a condam‐nés à 3 ans de réclusion cri‐minelle et ordonné la mainlevée du mandat. Par ailleurs, elle a déclaréAlain Christian Ghetsoghocoupable de délit de recel decadavre, et l'a condamné à 2ans de réclusion criminelle.Jacques Nzoundou, lui, a étédéclaré coupable d'assassi‐nat et a écopé de 20 ans deréclusion criminelle.

20 ans de réclusion criminelle pour Jacques Nzoundou
Sessions criminelles de Mouila (suite et fin)...
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La bande des cinq, dont le grand-père Jacques
Nzoundou (extrême gauche) qui a livré sa 

petite-fille pour … 200.000 frs.
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LA Cour d'appel judiciaire
de Franceville a ouvert,hier, la première sessioncriminelle ordinaire autitre de l'année judiciaireen cours. Celle‐ci a été pré‐

sidée par le premier prési‐dent de la Cour, FrançoisNguia. Le ministère public,pour sa part, y est assurépar le procureur général
de ladite Cour, Félix Ban‐goussou. Treize affaires, dont troispar contumace, seront exa‐minées au cours de la ses‐

sion prévue jusqu'au 26 fé‐vrier prochain. Sept violssur mineures de moins de15 ans, deux vols avec desimples violences, une ten‐tative d'assassinat, un vol à
main armée, une agressionmortelle et un assassinat :c'est le menu qui sera serviaux jurés au cours de cettesession criminelle (nous yreviendrons).

Début hier de la session criminelle avec 13 affaires inscrites au rôle  
... de Franceville...
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LA séance de tirage au sortd'ouverture de la session
criminelle qui devrait avoirlieu, hier, au palais de jus‐tice de Libreville n'a pu setenir, pour non‐participa‐tion des avocats. Ces der‐niers ont refusé d'y

prendre part, du fait d'uncertain dysfonctionnementau sein de l'appareil judi‐ciaire. A la suite de l'annu‐lation par la Courconstitutionnelle, le 4 dé‐
cembre dernier, de toutesles ordonnances portantorganisation générale dusystème judiciaire. Cettemesure concernait le tribu‐nal spécial, le tribunal de

commerce et le tribunal dutravail. La tutelle, selon eux, auraitdû prendre des mesuresd'application pour gérercette situation de crise.Rappelons que la session
criminelle, comme initiale‐ment prévue, devrait setenir du 3 au 18 mars pro‐chain. On devra encore at‐tendre pour êtredé"initivement "ixé.

La séance de tirage au sort d'ouverture reportée sine die
... et à Libreville
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